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Quatrième partie : l'hégémonie et son déclin, 1815-1914

En 1815, les avantages de la victoire sur Napoléon et du traité de Vienne sont les suivants : 

_ une hégémonie navale incontestée ( 900 navires et 147 000 marins, plus du double de la flotte de 1802 ) ;

_ des acquisitions coloniales : Malte, le Cap, Ceylan, l'île Maurice ;

_ le retour à l'équilibre européen ( balance of powers ) et celui de la monarchie en France ;

_ des Etats constitués ( PB, Prusse, Sardaigne, Belgique ) pour faire obstacle à toute tentative d'expansion française ;

_ une quadruple alliance des vainqueurs : Prusse, Autriche, Russie, Royaume-Uni.

Le RU a réussi à joindre la puissance financière ( la « cavalerie de Saint-Georges » ) à celle de ses armes. Vers 1870, elle sera la première puissance du monde. 

Chapitre 9 : l'hégémonie ( 1815-1876 )

1876 : Victoria devient impératrice des Indes. C'est à la fois l'apogée de l'empire et le début de son déclin avec la crise économique arrivant du Continent. 
1. Une évolution politique sans révolution.
a) L'originalité du RU. L'Europe des trois premiers quarts de siècle est celle des révolutions : la GB reste préservée. Les problèmes politiques y sont en effet moindres : il s'agit surtout de démocratiser le scrutin. 
b) Vers une réforme électorale : de 1815 à 1832 est menée une campagne pour une réforme électorale et un gouvernement démocratique, qui prend souvent une forme violente suivie d'une répression violente ( exemple : « massacre de Peterloo »à Saint-Peter, près de Manchester, en 1819 ). De 1818 à 1820, l'Habeas Corpus est suspendu, la liberté de réunion restreinte. L'apaisement se fait peu à peu avec le retour à une situation économique plus stable. L'agitation se développe aussi en Irlande sous l'impulsion du député O'Connell, promoteur d'une Association catholique qui revendique l'égalité entre catholiques et protestants et leur accès à presque toutes les fonctions. Le cens, qui permet l'exercice de la citoyenneté, n'est cependant pas diminué et de nouvelles dispositions font perdre le droit de vote à 90% des électeurs traditionnels.
c)La réforme de 1832 : sous l'impulsion des whigs dirigés par Lord Grey, qui ne faisait pas dans la nuance, cette réforme permet le doublement du nombre d'électeurs, qui passe à 800 000 soit un sur trente, contre un pour deux cents dans la France de la monarchie de Juillet. Les démocrates restent cependant déçus.
d)L'échec du chartisme : ce mouvement part des idées de Robert Owen sur la nécessité d'un Parlement représentatif des vrais producteurs : il revendique à partir de 1837 l'adoption d'une charte du peuple et mène une campagne de pétitions pour obtenir le suffrage universel des hommes, le scrutin secret, l'indemnité parlementaire, un Parlement annuel. Une première pétition en 1839 se solde par un échec, de même qu'en 1842 et en 1848 ( malgré 6 millions de signatures cette année ).
e) La recherche d'un nouvel équilibre : de 1846 à 1867, la vie politique est instable ( 9 gouvernements en 20 ans ). Disraeli, chez les conservateurs, et Gladstone, chez les libéraux, sont les plus brillants mais doivent souvent s'effacer des médiocres ( Lord Derby chez les conservateurs ) ou les vieux allergiques au changement ( Palmerston chez les libéraux ). Tous deux cherchaient, pour des raisons diverses, à élargir le corps électoral. En 1867, le Reform Act est enfin voté. Un million de nouveaux électeurs arrivent, surtout issus de l'aristocratie ouvrière.
f) Gladstone et Disraeli : jusqu'en 1876, la stabilité revient, les deux grands partis alternent au pouvoir. Gladstone fait adopter le principe du scrutin secret ( 1871 ), voter l'Education Act qui généralise l'enseignement primaire ( 1870 ), reconnaître les syndicats par le Trades Union Act ( 1871 ). Disraeli, revenu au pouvoir en 1874, multiplie les lois sociales, assure l'égalité civile entre l'employé et l'employeur. Le régime parlementaire s'est bel et bien installé. 

2. Une prépondérance économique incontestée.
 a) Du protectionnisme au libre-échange : les corn laws de 1815, 1822 et 1828 visent à protéger les intérêts ruraux du RU en imposant un prix minimum à l'importation du blé et en mettant en place des droits de douane. Dès 1838, les manufacturiers partisans du libre-échange se regroupent à Manchester pour former « l'Anti-Corn Law League ». Dans les années 1840, ils remportent beaucoup d'élections locales, et en 1846, les lois sur le blé sont abolies et le droit à l'importation des céréales se voit considérablement réduit. En 1860, l'année du traité de commerce Cobden-Chevallier, les produits encore taxés à l'entrée sont désormais les produits de luxe. 
b) La terre et ses problèmes : la mauvaise récolte de 1816, la chute des prix liée à la déflation monétaire et à l'excès de la production par la suite, le prix des loyers ont crée une situation de crise durable qui ne se résorbera que dans les années 1830-1840. Le développement et à l'amélioration des conditions de transport, surtout dans le sud, va aider à la commercialisation des produits. Des engrais sont introduits ( guano péruvien ) et des superphosphates produits après 1842. La vapeur commence à être appliqée aux batteuses et à la traction des charrues. Les initiatives sont stimulées par le mouvement de hausse générale et régulière des prix qui accroît après 1850 les profits des producteurs. Mais leur prospérité s'appuie sur la misère de la masse des travailleurs. 
c) L'essor industriel : le nombre des banques déjà exceptionnel augmente ; les banques d'affaires se développent et aident efficacement l'industrie. Après le coton ( 1760-1830 ), le chemin de fer devient l'élément moteur de la Révolution industrielle ( ouverture de la ligne Liverpool-Manchester en 1829 par Stephenson ), non sans créer quelques problèmes ( 300 compagnies sont chargées de sa construction dès 1848 et plus de 1000 ensuite – ramenées à 11 en 1914 - ; un écartement des voies différent d'une région à l'autre ). 5000 km de réseau en 1848, 22 000 en 1871. L'industrie bénéficie de l'abondance des matières premières et des sources d'énergie – seul le coton doit être importé des Indes et de l'industrie - : en 1870, la GB produit la moitié du minerai de fer mondial. Dans les « pays noirs » ( du Northumberland au Pays de Galles ), les puits abritant les mines peuvent atteindre 400 mètres dès 1845, faisant de la vie du mineur un enfer : c'est à ce prix que la production passe 21 millions de tonnes vers 1826 à 44 millions en 1848, 81 millions en 1860, 112 millions en 1870. 
d) Progrès et crises : dès 1825, une grave crise secoue l'industrie, due à un suréquipement, à un recours excessif au crédit et à la faillite de banques imprudentes. La situation s'ameliore dans les années 1830 mais de 1838 à 1841, l'excès même des entreprises ferroviaires ( qui ont participé à l'amélioration de la situation économique ) dans les années précédentes et une crise agricole créent une courte dépression. Les cinq années qui suivent voient la crise se résorber ( baisse des tarifs douaniers, arrivée de capitaux étrangers ), suivies de nouveau par cinq années de crise et six de renouveau : de 1857 à 1873, les crises ont beaucoup moins d'ampleur. Une euphorie s'installe alors qui va rendre la dépression à venir encore plus dure.
e) Le travail industriel : l'artisanat survit longtemps au factory system : en 1834, les 2/3 des métiers à tisser sont encore à main : il faut attendre la « famine du coton » ( interruption d' importation de coton américain durant la guerre de Sécession ) pour voir les artisans ruinés. Le déclin des artisans du lin ne se produit que vers 1860, de même que coutellerie, armurerie, serrurerie sont encore en 1870 le domaine des artisans. En 1870-1871, si la moyenne du nombre d'ouvriers est de 570 par chantier naval, et 219 pour la métallurgie lourde, elle n'est que de 85 dans les industries mécaniques, 70 pour les lainages etc. Mais l'industrie britannique domine largement celle des autres nations : plus de la moitié de la production mondiale de fonte vers 1870, 250 000 tonnes d'acier grâce au procédé Bessemer, 374 000 tonnes de rails en fer vers 1874. 
f) Les gains du commerce : le commerce bénéficie de mesures libérales : en 1826, suppression du Navigation Act, car la suprémacie de la flotte est écrasante : en 1874, avec près de six millions de tonneaux, elle devance largement les Etats-Unis ( 3 millions et demi ) et la France ( 2 millions ). Elle s'est largement modernisée, adoptant le fer après 1850 : à partir des année1860, le vapeur remplace le voilier. Dans le domaine des exportations, le textile reste majoritaire, des ¾ au début de la période à plus de la moitié vers la fin. Exportation de charbon, de produits alimentaires ( 20% vers 1815, 45% à la fin de la période ). En 1870, le commerce extérieur britannique ( 574 millions de livres sterling ), c'est plus que les commerces français, allemand et italien réunis, et plus du triple du commerce américain. Le RU est l' « atelier du monde ».

3. Une société plus heureuse.
a) Démographie et répartition : 21 millions d'habitants vers 1815, 32 millions en 1871 malgré une émigration massive. L'accroissement est davantage dû au maintien d'un fort taux de natalité qu'à l'abaissement du taux de mortalité : les taux sont toujours supérieurs à 350 pour 1000, alors qu'en France ils sont tombés en dessous de 300 dès 1831. La répartition de la population évolue : la population rurale est encore de 52% en 1851, elle n'est plus que de 37% en 1881. De 1800 à 1850, Birmingham, Liverpool, Manchester quadruplent leur population. En 1850, 28 villes ont plus de 100 000 habitants. Londres s'accroît en moyenne à raison de 250 000 habitants tous 10 ans avant 1841, de 500 000 habitants tous les dix ans ensuite et compte plus de 4 millions d'habitants vers 1880, ceci au profit des nouveaux faubourgs ( désertion de la Cité à partir de 1855 ) pour Londres, et des pays noirs et côtiers pour le reste du RU. 
b) Le monde rural : les campagnes, cependant, ne se dépeuplent qu'à un rythme très lent : c'est souvent un trop plein qui se déverse vers les villes. Les vieilles familles aristocratiques continuent à dominer le monde rural mais elles doivent faire face à la concurrence des nouveaux riches pour la propriété foncière. Vers 1875 le long mouvement des enclosures prend fin. La hausse des prix, l'amélioration des rendements, les poor laws bénéficient aux propriétaires et aux fermiers après 1830. Mais les salaires des travailleurs ne sont que très lentement relevés. Des réactions syndicales se font, notamment dans les années 1870 sous l'impulsion du prédicateur méthodiste Joseph Arch et de l'Union syndicale en milieu agricole. 
c) Employés et ouvriers : le petit commerce souffre de l'essor des bazars dans les années 1820 et surtout, après 1860, des grands magasins ( Whiteley, Peter Robinson, Selfridges, Harrods, Maple ). Beaucoup d'employés mal payés. Le sort des ouvriers est terrible, mais là aussi variable : les ouvriers des petites villes ou d'industries rurales jouissent d'un logement meilleur. Quelques lois, fort rares, ont apporté quelques améliorations : en 1802, le travail des enfants assistés est limité, dans les usines, à 12 heures par jour ; en 1819, l'emploi d'enfants de moins de 9 ans est interdit dans les usines de cotonnade et la durée de travail limitée à 12 heures pour ceux de 9 à 16 ans ; en 1833, on ordonne que les enfants de 9 à 13 ans ne travaillent que 48 heures par semaine dans les usines textiles et puissent aller à l'école au moins 2 heures par jour, et on limite à 12 heures par jour la journée de travail des enfants de 13 à 18 ans ; une loi de 1842 interdit le travail au fond des mines aux femmes et aux enfants de moins de 10 ans. Des lois inspirées par la philanthropie mais qui amènent à la diminution de la journée de travail pour tous, car les hommes travaillent sur les mêmes machines. Parfois, des hausses des salaires, comme entre 1850 et 1870 ( de plus de 10% pour les salaires réels : Gladstone dira en 1863 que « les riches sont devenus plus riches et les pauvres, moins pauvres » ). Des sociétés d'entraide, des caisses d'épargne sont créées à partir du milieu du siècle pour aider les ouvriers. Mais la loi des pauvres de 1834, conçue par Edwin Chadwick et souhaitée par les bourgeois, restera dans la mémoire ouvrière comme un traumatisme et une humiliation : les principes de l'enfermement dans des hospices de travail ( workhouses ), la pénibilité du travail, le port d'un uniforme dégradant, et surtout la séparation des membres d'une même famille ont été vivement dénoncés aussi bien par les philanthropes que par les victimes du système.

d) Le syndicalisme : les années 1830 voient fleurir nombre d'associations, les unes coopératives et animées par les idées de Robert Owen, d'autres plus combatives, telle l'Association pour la protection du travail, l'Union nationale des Métiers...mais le mouvement syndical s'affaiblit après 1837, relayé par le chartisme. Cependant, les ouvriers, après l'échec du chartisme, se tournent vers un syndicalisme apolitique, qui fait forte impression lors de l'Exposition universelle de 1862. Un court moment liés à l'Association Internationale des Travailleurs, fondée en 1864 sous l'égide de Karl Marx, les dirigeants syndicalistes sacrifient rapidement leurs idéaux internationalistes sur l'autel de leur reconnaissance par les classes moyennes. En 1871, le Trades Union Act reconnaît légalement les syndicats. En 1875, le droit de grève est clairement reconnu. La journée de 9 heures figure alors parmi les grands objectifs des syndicats.

e) Les limites des antagonismes sociaux : Karl Marx, réfugié en Angleterre depuis 1849, a du souvent le déplorer, mais la majorité des ouvriers ne s'estimaient pas en guerre avec les patrons : l'esprit religieux l'explique, qui prêche la réconciliation des classes plutôt que la confrontation, de même qu'une croissance économique qui a malgré tout laissé des miettes au monde du travail.

f) Religion et société : pour certains, la paix sociale était menacée par le déclin de la morale et de la pratique religieuse. Une enquête de 1851 montre que l'irréligion caractériserait au moins 20% des chrétiens anglais et plus de 50% des citadins et des habitants des zones industrielles. On rattachait à cette tendance la hausse de la criminalité : il semblerait que ce soit plutôt le manque d'églises dans des régions en développement, et le niveau intellectuel trop élevé de prêtres qui ne savent pas capter l'attention d'une population ouvrière à 40% analphabète en 1875, qui expliquent la baisse de la pratique. Par ailleurs, cette baisse souvent imposée par la charge de travail ne signifie nullement celle du sentiment religieux. Les religieux réagissent dès 1836 avec la London City Mission, qui réunit des protestants en mission d'apostolat auprès des plus démunis, crée des églises et des paroisses. Le catholicisme renaît par ailleurs après 1829. 

4. Un empire étendu et consolidé.
L'expansion impériale se fait sans plan préconçu, à la suite d'initiatives locales ou individuelles ou sous le coup de nécessités inéluctables.

a) Humanitarisme et libéralisme : les conceptions humanitaires apparaissent dès les années 1780 avec l'antiesclavagisme. 1807 : Wilberforce, fondateur de la Société pour l'abolition du Trafic des Esclaves obtient l'interdiction de la traite aux sujets et aux navires britanniques. Dans les années 1820 et 1830, l'esclavage est aboli dans les colonies anglaises. Par la suite, l'humanitarisme voit sa conception s'élargir à celle de la nécessité d'une tutelle des populations indigènes, qu'il s'agit de former et de protéger. L'expansion est concevable mais doit se faire dans le respect des colonisés. Très différentes sont les théories dites libérales ou radicales : à la suite de Jérémy Bentham, des hommes politiques, des industriels, des économistes se montrent sceptiques quant à l'avenir de la colonisation, très coûteuse en travaux d'infrastructure et de défense, et dont les colonies se montrent ingrates vis-à-vis de la métropole ( selon la formule de Turgot, les colonies sont comme des fruits qui, devenus mûrs, se détachent de l'arbre ), comme l'exemple américain l'a prouvé. Ceux-ci avancent que les relations commerciales n'ont pas besoin de liens de subordination politique, et réclament, sans exiger l'indépendance immédiate des colonies déjà existantes, l'abandon de nouvelles conquêtes. L'indépendance à terme des colonies étant inéluctable, il convient de ne pas s'y opposer, mais de l'aider par des mesures progressives, afin de protéger les liens économiques. Ces partisans appelés « Little Englanders » ne constituent qu'une minorité et n'a pu convaincre de la possibilité de l'extension de réformes modérées comme l'extension du self-government. Elle a tout au plus freiné l'expansion coloniale en privilégiant la conquête de marchés.

b) L'expansion : en Asie : annexion de la Birmanie, du Sind, du Punjab, et de tout Etat dont le prince décédé n'a pas d'héritier naturel, afin de consolider l'achèvement de la conquête de l'Inde. Achat de Singapour, acquisition de Hong-Kong. En Afrique : création de comptoirs au Sierra Leone, sur la Gold Coast, le Cameroun, le Nigéria, et en 1843 lors du Grand Trek, annexion du Natal et du territoire entre l'Orange et le Vaal. En Océanie et dans le Pacifique : après l'Australie en 1788, la Nouvelle-Zélande, sous la pression d'hommes d'affaires et de la Church Missionary Society pour empêcher les Français de s'en emparer. En Amérique : de l'est vers l'ouest dans le Canada britannique. 

c) L'organisation de l'Empire : à Londres, un Colonial Office se développe lentement, mais il existe des organismes de contrôle divers selon les colonies. L'Inde est sous le contrôle de la Compagnie des Indes orientales jusqu'à la révolte des Cipayes en 1856, elle devient ensuite une colonie de la Couronne soumise à un vice-roi, puis passe sous la domination directe de la reine Victoria. Les colonies de peuplement blanc sont plus avantagés, on leur admet une évolution vers l'autonomie puis l'indépendance. En 1867, le British North America Act crée une organisation fédérale au Canada, avec un gouverneur général, un Parlement bicaméral et un ministère : le Canada devient autonome et s'agrandit ensuite avec l'acquisition de la Baie d'Hudson ( 1869 ), la Colombie britannique ( 1871 ), l'île du Prince Edouard ( 1873 ). En Australie, 4 colonies accèdent à l'autonomie interne entre 1825 et 1850. Une constitution fédérale et une autonomie interne sont concédées à la Nouvelle-Zélande après 1840, et entre 1849 et 1853, les 2 colonies du Cap et du Natal sont séparées et dotées chacune d'un gouvernement représentatif. Ailleurs, dans les colonies non soumises à la domination des blancs, l'attitude change radicalement. L'Inde est soumise à un gouverneur général britannique nommé par la Compagnie jusqu'en 1856, et administrée par des Britanniques dans les territoires non princiers. La transformation de l'Inde en colonie soumise à un vice-roi diminue les chances des élites autochtones d'accéder à l'administration. 

d) Bilan et perspectives : les liens économiques se développent entre la métropole et les colonies. En Inde, on développe l'irrigation, en 1869, l'inauguration du Canal de Suez sera suivi six ans plus tard par le rachat d'un gros paquet d'actions par Disraeli. En 1871, les mines de diamants de Kimberley sont découvertes. Cependant, la crise économique mondiale de 1873 fera passer le RU d'une politique libérale hésitante à un impérialisme plus systématique. 

5. Une politique extérieure efficace.
La Quadruple Alliance de 1815 permet l'équilibre européen recherché par les Britanniques, qui se soucieront toujours plus d'une politique réaliste que basée sur des idéaux politiques et révolutionnaires.

a) La volonté de paix : de 1815 à 1876, la plupart des actions britanniques en Europe sont diplomatiques. Les Anglais relâchent assez vite leurs liens avec les monarchies absolutistes d'Europe. Avant la guerre de Crimée, deux très courtes interventions sont cependant à noter : durant la guerre d'indépendance grecque, et contre l'Egypte où la flotte britannique s'est alliée avec la flotte française lors de la bataille de Navarin ( 1827 ). En 1854, les Britanniques s'allient de nouveau aux Français contre la Russie dans une guerre mal préparée, mais qui aboutit à la fermeture des Détroits aux Russes en 1856. 

b) Le Royaume-Uni et les révolutions : après avoir laissé faire la répression de la révolution espagnole par les Français en 1820, les Anglais refusent d'adopter la même attitude en Amérique espagnole et protégent les nouveaux Etats ainsi constitués contre toute intervention européenne, non pas par sympathie mais par pur intérêt économique et afin de préserver l'équilibre des puissances. Les révolutions de 1830 posent un problème beaucoup plus important dans la mesure où l'indépendance belge peut préluder à un rattachement à la France : Palmerston et Talleyrand souhaitent la formation d'un royaume neutralisé dont la couronne serait offerte à Léopold de Saxe-Cobourg : bien que la Hollande l'aie accepté à contrecoeur, c'est la solution du « moindre mal » qui a été trouvée ici. Malgré les attentes d'arbitrage britannique de la part de l'opinion vis-à-vis des mouvements italiens et allemands, le Royaume-Uni, pour éviter de s'allier de nouveau avec la France, refuse de s'engager dans la création de l'Etat italien et allemand. La guerre franco-prussienne surprend le gouvernement anglais qui refuse d'intervenir là aussi, en raison de soupçons avancés par Bismarck sur les ambitions françaises concernant la Belgique. 

c) La question d'Orient : la question de l'Empire ottoman, « l'Homme malade de l'Europe » selon le Tsar Nicolas Ier, empoisonne la diplomatie dans la mesure où la Russie souhaite toujours, depuis Catherine II, la formation d'Etats slaves indépendants mais sous contrôle russe, afin de laisser ses navires accéder à la Méditerranée : ce qui était possible avec un pouvoir turc affaibli et aurait constitué une menace pour les Britanniques. De plus, la France cherche à développer son influence sur l'Egypte, vassale théorique du sultan, ce qui nuirait également aux intérêts anglais, l'Egypte se situant sur la route des Indes. La question russe s'étendant jusqu'à l'Afghanistan et l'Inde, la guerre est inévitable : la victoire diplomatique de 1856 est cependant amoindrie en 1871 par la dénonciation de la neutralisation de la mer Noire par la Russie qui réussit à imposer son point de vue aux grandes puissances. Malgré la formation d'Etats plus ou moins indépendants dans les Balkans, le RU a sauvé l'essentiel de ses positions. 

d) L'extrême-Orient : la guerre de l'Opium de 1840-1842 est l'opération décisive pour l'ouverture de la Chine : le traité de Nankin du 29 août 1842 ouvre 5 ports au commerce anglais, apporte des avantages judiciaires aux ressortissants britanniques. Le traité de Nankin ( 1860 ) élargit à la Chine tout entière l'accès au commerce, l'établissement de relations diplomatiques, et l'exterritorialité en matière de justice. Au Japon, l'Angleterre reçoit des droits analogues à ceux obtenus par les Américains. 

e) La valeur de la politique extérieure britannique : tous ces résultats ont été obtenus par une armée en baisse numérique constante, en proie au vieillissement des cadres de la flotte, et sans que l'Angleterre, après 1830, n'aie eue à intégrer un système d'alliances permanent. Comme le disait Palmerston : « l'Angleterre n'a pas d'amis ou d'ennemis permanents, elle n'a que des intérêts permanents ». La seule, mais grave, erreur des Britanniques est de n'avoir pas perçu les dangers de l'unification allemande pour l'équilibre européen. Cependant, des signes d'inquiétude apparaissent dans le système économique britannique : vieillissement de l'outillage, essoufflement de l'esprit d'entreprise, rivalités américaine, allemande, française, russe...

Chapitre 10. Le temps des épreuves ( 1876-1914 )

Difficultés économiques, expansion coloniale moins aisée, concurrence des nations : telles sont les difficultés de l'Angleterre de la fin du XIXe siècle.

1. Une économie affrontée à la concurrence internationale.
a) Progrès et déclin relatif : des progrès dans la production de houille ( triple en près de 40 ans ), la production d'acier ( triple de 1890 à 1913 )...les chantiers navals restent les 1ers du monde ( la flotte double en tonneaux en près de 40 ans ) et le commerce extérieur se développe. De 32 millions d'habitants en 1870, la population anglaise passe à 46 millions en 1910. Mais l'Angleterre ne domine plus aussi outrageusement : elle n'extrait plus que 27% de la houille mondiale en 1910, et son industrie sidérurgique se voit dépassée en 1913 par l'américaine et l'allemande ; la consommation de coton en Europe dépasse la consommation britannique, et celle des Etats-Unis l'a pratiquement rattrapée ; la flotte britannique qui représentait en tonnage près de la moitié de la flotte mondiale en 1874 n'en représente plus que le tiers en 1910 et les exportations n'ont fait que doubler dans le même laps de temps, tandis que l'Allemagne triplait les siennes. L'Angleterre découvre la concurrence. 
b) La « grande dépression » agricole : à partir des années 1873-79, la concurrence internationale a bouleversé l'agriculture britannique. La voie ferrée a drainé vers les ports de la mer Noire et de l'Atlantique les blés russes, américains, canadiens ; à partir des années 1880, le frigorifique a autorisé des transports de viandes d'Argentine, d'Australie, de Nouvelle-Zélande. En Angleterre, face à cette concurrence, la hausse des prix ne pouvait plus compenser la faible quantité de produits à commercialiser. Les propriétaires ont vu leurs revenus décroître et la surface cultivée en froment en GB et en Irlande chute de 1 650 000 en 1850 à 725 000 ha. De 1881 à 1901, la population agricole active baisse de 29%. Un ministère de l'Agriculture est crée en 1889 et toute une législation est mise en place pour secourir les victimes de la crise. Les cultures rentables à proximité des villes ( lait, houblon, orge, pommes de terre ), les cultures sous serre à main d'oeuvre moins nombreuse ( tomates, concombres, raisins, fleurs ) viennent remplacer les anciennes cultures vivrières. L'agriculture connaît un certain renouveau au début du XXe siècle, mais uniquement pratiquée sur les meilleurs sols : elle n'assure plus que 40% de l'alimentation anglaise au lieu de 80% en 1870, pour une population à 77% urbaine en 1901. 
c) La crise industrielle et commerciale : l'Allemagne supplante dès les années 1880 l'Angleterre dans les fournitures ferroviaires à l'Italie et à la Russie. Les produits américains et allemands viennent concurrencer les produits britanniques y compris dans des secteurs qui étaient jusque là de véritables monopoles, telle l'Amérique latine. Les Britanniques se plaignent du dumping souvent utilisé par leurs rivaux, méthode dont les chantiers navals britanniques profitent pourtant puisqu'ils viennent se ravitailler en produits métallurgiques allemands vendus ici moins cher qu'aux clients allemands eux-mêmes, et qui leur permettent d'être compétitifs ! La concurrence internationale stimule une crise des prix en accentuant la tendance à la baisse, liée à la raréfaction des moyens de paiement en or dans le monde, alors que la production de biens de consommation augmente à un rythme jusqu'alors inconnu. On a pu estimer à 45% la baisse des prix de gros anglais entre 1873 et 1896 : face à des profits moindres, l'esprit d'entreprise n'est plus encouragé d'où le triomphe d'une industrie allemande plus jeune, plus scientifique et aux méthodes commerciales plus hardies. L'industrie se redresse à la fin du siècle, les prix reviennent à la hausse mais désormais la concurrence est bien réelle.
d) Bilan d'une période : l'économie britannique reste en 1914 l'une des plus riches du monde. L'empire permet d'absorber 37% des exportations, les banques, les assurances valent des profits substantiels : les capitaux à l'étranger se multiplient ( 21 millions de livres par an en moyenne de 1900 à 1904, 109 millions de 1904 à 1909, 185 millions de 1910 à 1913 ). La balance des comptes est largement excédentaire. Mais les aciéries et l'armement anglais ne font pas le poids face à ceux de l'Allemagne. La foi en le libéralisme s'en est trouvé ébranlé, ce qui a attisé parmi les plus pauvres un sentiment de révolte.

2. Une société troublée et contestée.
a) Mieux-être et permanence des maux : les campagnes se sont vidées au profit des vet des pays neufs. Les salaires réels ont augmenté, les villes ont grandi ( 37 villes de plus de 100 000 habitants en 1900 ) et sont mieux administrées : efforts d'hygiène, d'urbanisme, d'adduction d'eau, d'éclairage : développement des tramways électriques, mise en service du métropolitain... l'Anglais moyen est mieux nourri, mieux logé, mieux vêtu et mieux éduqué : le pourcentage des enfants scolarisés est passé de 50 à 80 entre 1870 et 1891 ( à cette date, l'enseignement primaire devient gratuit ). Le taux de mortalité diminue, l'espérance de vie passe de 41 ans en 1840 à 51 en 1910 ( contre 49 en France ). Ces faits ne doivent pas occulter tous les maux de la société anglaise : les inégalités sociales restent criantes, l'East End de Londres reste un quartier mal famé recueillant des chômeurs et des émigrants venant d'Europe centrale et orientale, où le taux de mortalité par tuberculose ( le grand mal du XIXe siècle ) peut doubler. De ce fait, dans ces quartiers également, le malthusianisme est pratiqué et les taux de natalité baissent. A partir de 1875, une véritable guerre de classes a déchiré le Royaume-Uni. Les patrons regroupés en associations telle la Fédération des Employeurs s'efforcent d'imposer à leurs ouvriers des baisses de salaires pour réduire les prix de revient : une flambée de grèves a répondu à ces tentatives, dont l'immense majorité a échoué ( sur les 277 conflits de 1878, 256 ont été des victoires patronales ). Mais l'endettement des syndicats et le taux de chômage important parmi les ouvriers syndiqués ( 10% ) empêche la poursuite de toute lutte réelle. Des lois sociales imposent bien des mesures d'hygiène dans les usines et les ateliers, contre les accidents de travail, l'emprisonnement pour dettes, l'exploitation des femmes et des enfants etc. mais elles ne suffisent pas à satisfaire des ouvriers menacés dans leur emploi et leur rémunération.
b) La contestation du régime économique et social : après 1881, le socialisme commence à se répandre dans les masses. Auparavant, Owen et les Chartistes avaient échoué, le 1ère Internationale n'avait pas longtemps retenu les chefs syndicaux et peu de prolétaires semblaient attirés finalement par le marxisme : Marx avait si peu marqué les esprits que c'est son correspondant parisien qui informe le Times, en 1883, de la mort du philosophe, pourtant décédé à Londres ! 
c) La social-démocratie : un bourgeois, Henry Mayers Hyndman, prend l'initiative en 1881 de fonder le premier parti socialiste anglais. Il publie un manifeste ( England for all ) largement inspiré des œuvres de Marx. Le mouvement devient la Social Democratic Federation et recrute des ouvriers, parvient à encadrer une manifestation de chômeurs à Londres en 1886-87 et à terroriser, non sans exagération de leur part, les bourgeois. La reprise économique de 1887 coupe d'ailleurs l'élan du parti.
d) la « Fabian Society » : après cette date, la société fabienne prend de l'importance : elle recrute ses membres surtout à Londres et compte dans ses rangs d'éminents intellectuels tels Sidney Webb et George Bernard Shaw. Adversaires de la lutte des classes, les fabiens croient inévitable une profonde transformation de la société. Ils se fixent un but d'éducation de la masse et veulent faire preuve d'empirisme en offrant des solutions originales aux problèmes sociaux et économiques. Ils sont décidés à faire montre « de la même patience que Fabius dans sa lutte contre Hannibal ( Fabius Cunctator, consul et dictateur romain du IIIe siècle avant J-C : il a lutté contre l'envahisseur carthaginois Hannibal durant les guerres puniques en pratiquant une guerre d'usure sans affrontement direct, ce qui lui a réussi, d'où l'expression de société fabienne ) ». Ils préconisent en attendant la révolution des réformes immédiates : journée de 8h, nationalisations, grands travaux pour résorber le chômage, salaire minimum garanti. Ils font de Londres le cadre de leurs actions et espèrent démontrer par des réalisations municipales ( habitat, hygiène, transports ) que les déshérités ont avantage à les suivre. 
d) Le néo-unionisme : dans les années 1888-1894, la diffusion des idées socialistes provoque d'importantes innovations syndicales et politiques. Le néo-unionisme est prêché par un mécanicien londonien, Tom Mann, qui veut un syndicalisme de combat, un autre mécanicien, John Burns, et un mineur écossais, Keir Hardie, qui souhaitent une vigoureuse action politique. Le mouvement prend de l'ampleur avec le retour de la prospérité : la grève des dockers de Londres aboutit à une victoire en un mois et permet de fonder un syndicat de 15 000 membres en 1889 ( l'Union des dockers ). La même année, 85% des grèves aboutissent à des victoires ouvrières, 71% l'année suivante. En 1890, un million et demi d'ouvriers sont syndiqués. 
e) Les échecs politiques : la fédération des néo-unionistes finit par revêtir un caractère sectaire : des brouilles se font jour, et finalement aucun membre ne parvient à se faire élire aux élections. Seul l'Independent Labour Party de Keir Hardie perce : il compte 50 000 adhérents en 1894. 
f) Vers un parti travailliste : ce dernier parti est cependant déçu par les élections de 1895 et face à toutes les difficultés rencontrées par les syndicats, une solution s'impose en 1900 : des travaillistes, des socialistes, des Fabiens, des syndicats se réunissent pour élire un Labour Representative Committee, avec comme 1er secrétaire Ramsay MacDonald : son but : faire élire des députés au Parlement. En 1906, l'élection de 29 députés permet la constitution du parti travailliste qui légalise les grèves pacifiques et supprime toute responsabilité financière des syndicats pour faits de grève. Désormais, le régime économique et social est contesté dans la rue comme au Parlement. 

3. Un équilibre politique souvent précaire.
1887 : jubilé du couronnement de Victoria : c'est le symbole de la fidélité au système monarchique. Cela n'empêche pas l'avènement de la démocratie.
a) Le régime électoral : par la loi de Gladstone en 1884, en dehors des femmes, ne sont exclus du droit de vote que ceux qui n'ont pas de domicile propre, n'auraient pas une durée de résidence de 6 mois pour les propriétaires, un an pour les locataires, ceux qui seraient secourus par l'assistance. Le corps électoral s'en voit doublé. En 1894, les femmes peuvent voter et être élues dans les conseils de paroisse. C'est un encouragement aux manifestations féministes : limitées jusqu'en 1905, elles se développent sous la conduite Mrs Pankhurst et de ses filles et deviennent violentes en 1910-13.
b) L'abaissement des Lords : en 1911, Asquith, avec l'appui de George V, oblige les Lords à souscrire à un Parliament Act qui restreint le droit de véto. La même année est votée l'immunité parlementaire : la Chambre des Communes l'emporte en puissance sur celle des Lords.
c) L'exécutif : il se centralise par la création d'organes nouveaux et l'extension de pouvoirs anciens ( Home Office, Board of Trade etc. ).
d) Le difficile équilibre : des progrès constitutionnels ont vu le jour et pourtant, le fonctionnement de la machine gouvernementale fut médiocre : dans les années 1880, un groupe irlandais solide s'est constitué afin de soutenir le Home Rule, et plus tard c'est le parti travailliste qui devenait indispensable à la majorité gouvernementale. Les partisans du Home Rule ont provoqué une scission dans le parti libéral, ce qui a renforcé les conservateurs. Malgré un bilan largement positif quant à la réalisation de son programme électoral, le parti libéral n'est pas parvenu à se faire le représentant de la classe ouvrière, rôle désormais endossé par le parti travailliste.
e) Le rôle de l'opinion : le développement de l'éducation a participé à l'éveil de l'opinion publique : les écoles secondaires se sont multipliées par la loi de 1902, des universités sont crées ( Pays de Galles, Birmingham... ). Dès avant 1870, l'abaissement progressif du droit de timbre, les progrès techniques de tirage et la disparition de la censure avaient permis un 1er essor des journaux : après cette date, la liberté presque totale, la facilité d'accès à l'information grâce aux progrès de l'agence Reuter ( fondée en 1851 ) encouragent des hommes d'affaires à rechercher une diffusion du journal dans la masse. Le Daily Mail est lancé en 1896, vendu moitié moins cher que les autres journaux, obtenant un million de lecteurs avant 1901. C'est au tour du Daily Express en 1900. Les prises de position de la presse nouvelle sont souvent conservatrices mais n'en contribuent pas moins à informer le public des problèmes de l'heure.
f) Le bilan de la démocratisation : la crise n'a pas empêché l'intense activité législative que ce soit du côté conservateur ou libéral : après le retour des libéraux en 1906, un système de pension de retraite pour les ouvriers fut créé ; la journée de huit heures est établie dans les mines, 1ère loi de restriction des heures de travail pour les hommes ; des bourses du travail sont créées, un 1er système d'assurances-chômage et de santé est fondé en 1911 et en 1912 les mineurs se voient garantir par la loi un salaire minimum. Pour la question irlandaise, le Land Act a été voté en 1881, octroyant une indemnité en cas d'éviction d'un fermier et création d'une commission chargée de recommander des loyers décents pour les fermes. Sur le plan politique, des mouvements socialistes, syndicalistes révolutionnaires ( création du Sinn Féin - « Nous-mêmes » en gaëlique – en 1905 ) jouent un rôle dans le ralliement au Home Rule, exécutoire dès 1914 mais dont l'application a été retardée à cause de la guerre.

4. Une expansion coloniale plus volontaire et moins aisée.
Jusque vers les années 1860, l'attitude britannique dans les affaires coloniales est fondée sur « la suprématie rationnelle du commerce sur l'agression ». 
a) L'impérialisme : cependant, l'idéologie nouvelle de l'impérialisme l'emporte de plus en plus. Son développement coïncide avec la grande dépression économique, mais s'explique aussi par une passion entretenue par la Société Royale de Géographie fondée en 1830, la Colonial Society fondée en 1869 dont la devise est United Empire, et le discours de Disraeli à Crystal Palace le 24 juin 1872 ( il faut maintenir l'Empire ). Les gouverneurs coloniaux sont sensibles à la concurrence des autres nations et poussent à une politique d'annexion : les vice-rois des Indes redoutent le danger russe en Afghanistan et en Perse, la pénétration allemande en Orient, et l'avancée de cette dernière puissance est aussi redoutée par les Sud-Africains et les Australiens. Cecil Rhodes, le magnat du diamant en Afrique du Sud, conquiert la Rhodésie à la tête d'une compagnie à charte en 1889 et devient un an plus tard Premier ministre de la colonie du Cap : il rêve d'une Afrique colonisée entre le Cap et le Caire. En Angleterre, des hommes politiques prennent position pour une consolidation de l'Empire : Joseph Chamberlain, Randolph Churchill, Lord Rosebery. Le 1er, député de Birmingham, était d'abord un adepte du libre-échange avant de se convertir à l'impérialisme.  Des écrivains ( Kilpling ), des historiens ( John Seeley, Charles Dilke ) se font les chantres de l'impérialisme. Randolph Churchill crée la Primrose League, une organisation d'abord conservatrice puis pro-coloniale ( 2 millions de membres en 1910 ). Chamberlain crée la Tariff Reform League en 1903 en faveur d'un protectionnisme modéré qui, sur le plan colonial, réclame un resserrement des liens entre la métropole et l'Empire. 
b) L'expansion : elle se fait dans des directions variées. Dans le nord-ouest de l'Inde, on consolide la frontière à la fois par la mainmise et le protectorat ( 1879 ). La Birmanie à l'est est définitivement intégrée à l'Empire ( 1897 ), et sur la route des Indes, on acquiert la Somalie britannique ( 1884 ), les îles Bahrein ( 1892 ), Chypre ( 1878 ). En Extrême-Orient et dans le Pacifique, les Etats malais ( 1874 ), les Fidji ( 1874 ), Bornéo-Nord ( 1881 ), une partie des îles Salomon et des Samoa ( 1898 ), Wei-Hai-Wei sur le continent chinois ( 1898 ) sont successivement annexés. En Afrique, les compagnies à charte sont constituées après 1880 pour développer le Nigéria, l'Afrique orientale et l'Afrique méridionale anglaises ; pendant que se constitue une prospère Afrique occidentale britannique, le gouvernement de Gladstone profite d'embarras financiers de l'Egypte pour prendre le contrôle du territoire ( 1882 ) et le Soudan est définitivement conquis par Lord Kitchener ( 1898 ), après que la région des Grands Lacs se soit ouverte aux Britanniques ( 1894 ). Au sud, les Etats Boers du Transvaal et de l'Orange sont annexés à l'Empire à la fin de la guerre des Boers ( traité de Vereeniging, mai 1902 ). En 1914, l'Empire comprend plus de 30 millions de kilomètres carrés et un tiers de l'humanité. 
c) Autorité et libéralisme : dans les colonies et les protectorats, la métropole entend guider les peuples vers la civilisation, assurant selon l'expression de Kipling le « fardeau de l'homme blanc » ; mais les territoires de peuplement blanc ( de prépondérance européenne ) continuent de bénéficier de l'attitude libérale : à l'image du Canada en 1867, à une autonomie forte succède bientôt la souveraineté intérieure totale avec le statut de dominion ( l'Australie en 1900, la Nouvelle-Zélande en 1907, l'Union Sud-Africaine en 1909. L'accent est mis sur la coopération entre les dominions et la Couronne, et un Comité de Défense Impériale est créé en 1911. Un tel contraste entre les colonies est durement vécu par les nationalistes égyptiens et indiens, qui revendiquent déjà une pleine souveraineté : les difficultés de la décolonisation sont en germe dans les années d'avant-guerre. 
5. Une position internationale plus délicate
Après 1890, devenue consciente de son relatif affaiblissement dans le monde, la Grande-Bretagne est tentée par divers projets d'entente avant de se rallier, contre les Puissances centrales, à une Triple Entente avec la France et la Russie.
a) Isolement et sécurité : jusqu'en 1890, l'expansion coloniale et la Question d'Orient sont les deux préoccupations majeures. Pour la 1ère, il faut ménager la France et la Russie : l'occupation unilatérale de l'Egypte est compensée par le soutien des prétentions françaises en Tunisie. La création d'une Grande Bulgarie après la guerre russo-turque de 1877-78 donne aux Russes un libre accès à la Méditerranée : Disraeli riposte par l'occupation de Chypre et obtient la confirmation de l'occupation au Congrès de Berlin. Quant à Bismarck, il ne préoccupe pas plus que ça les Anglais. 
b) La recherche d'une alliance allemande : après 1890, les perspectives se modifient. La rivalité des impérialismes risquent souvent de provoquer des conflits majeurs : en Extrême-Orient, les prétentions russes et japonaises sont gênantes ; en 1898, l'incident de Fachoda ( localité soudanaise où des soldats français et anglais en sont venus aux mains ) manque de déclencher une guerre ; l'Allemagne, au grand dam de Bismarck, devient une puissance coloniale en Afrique. En 1898 et en 1900, l'amiral von Tirpitz ministre de la marine allemande, fait voter des lois visant à la construction de croiseurs et de cuirassés, ce qui inquiète les Britanniques d'autant plus que Guillaume II joue la carte de la provocation en soutenant les Boers. En 1902, l'alliance anglo-nippone cherche à se prémunir de toutes les prétentions russes en Extrême-Orient, mais aussi d'un éventuel soutien français en faveur de la Russie : pour cela, le ministre des Colonies Chamberlain va tenter un rapprochement avec l'Allemagne, d'abord hésitant, puis en progression : une alliance défensive est envisagée mais le refus anglais d'inclure l'Autriche dans ses engagements aboutit à l'échec des négociations.
c) Vers la Triple-Entente : Chamberlain avait clairement laissé entendre aux Allemands qu'une solution de rechange s'imposerait en cas d'échec des pourparlers : l'arrivée au trône d'Edouard VII, un roi francophile, l'irritation de l'opinion devant la rivalité commerciale allemande, la force militaire allemande, le rapprochement avec la Turquie changent la donne diplomatique. Le 8 avril 1904, l'Entente Cordiale est scellée avec la France, qui obtient l'appui anglais lors de la 1ère crise marocaine en 1906. On parle déjà d'un éventuel soutien militaire à la France en cas de conflit avec l'Allemagne. Cependant l'Angleterre n'abandonne pas tout espoir d'entente avec cette dernière et propose des avantages en Perse et en Afrique refus. L'Allemagne propose quant à elle un étalement des armements navals allemands sur 12 ans en échange d'un accord de non-agression et de dégagement de tout bloc hostile à l'Allemagne : échec également. Un traité sur le chemin de fer de Bagdad, concédé aux Allemands auparavant, est signé en juin 1914 entre l'Angleterre et l'Allemagne, afin d'empêcher sa prolongation jusqu'au golfe Persique contre un emprunt allemand en Grande-Bretagne et un effort pétrolier commun en Haute-Mésopotamie. Cependant, parallèlement à ces ultimes efforts d'entente, un accord a été signé en novembre 1912 entre la France et l'Angleterre qui prévoit des études communes des Etats-Majors, tandis qu'en mars 1913, un accord naval réserve à la France, en cas de guerre, la mission de protéger la Méditerranée et à l'Angleterre celle de protéger la Manche. 
d) L'espoir de paix et son échec : jusqu'en 1914 pourtant, la GB a refusé toute alliance automatique, préférant jouer les rôles de médiation en juillet 1914. Le 31 juillet, elle demande encore à l'Allemagne de faire une « proposition raisonnable » pour sauvegarder la paix. Les conservateurs étaient les seuls partisans d'une intervention par crainte d'une hégémonie allemande sur le Continent, le reste était indécis. En choisissant l'invasion de la Belgique pour écraser la France, l'Allemagne a pris le risque d'une intervention britannique la GB craignant par-dessus tout le contrôle d'Anvers par une grande puissance. De plus, l'opinion s'indigne de l'agression contre une petite nation et les derniers opposants s'effacent : le 4 août 1914, la guerre est déclarée à l'Allemagne. 
